Communiqué de presse:

L’e-participation en démocratie directe

L’Etat et les citoyens sont interpellés

Münchenwiler/Berne, le 31. mars 2009. Une fondation nationale doit promouvoir les possibilités électroniques dans le domaine de l’E-démocratie et, surtout, soutenir les communes lors de l’introduction des instruments participatifs en ligne. Simultanément, la Commission des nouvelles technologies (ICT) de l’Académie Suisse des Sciences Techniques, au cours d’un séminaire de deux jours, a mis en évidence le besoin élevé en recherche.

Les possibilités de l’e-participation, respectivement de l’e-démocratie, comme complément aux instruments existant doivent être discutées publiquement et largement. Il y a publiquement d’une prise de conscience des avantages et des inconvénients. Les 35 participants et participantes du séminaire issus de la science, de la politique et de l’administration.

Des plateformes en ligne et des applications sociales de logiciels, comme Facebook, Twitter ou MySpace, sont utilisées de plus en plus pour prendre position sur des questions de politiques sociétale ou pour commenter et être actif en direct sur des démarches politiques. Il faut en conclure que le système de démocratie directe suisse va en être influencé à plus ou moins longue échéance. C’est pourquoi, l’e-démocratie et l’e-participation ont été incluses dans le portefeuille de recherches de la Confédération avec les projets pilotes correspondant en vue de collecter des expériences au niveau des communes et des cantons.

Un programme de recherche national est souhaité entre autre : la Confédération, les institutions de promotion de la recherche, les académies et les instituts de recherche doivent intégrer les projets correspondants dans leurs programmes. Simultanément, des « programmes de formation de la population » sont recommandés comme la mise en place de « Hotspots » publics ou de «Internetcafé » où les citoyens pourront utiliser gratuitement les possibilités de l’e-participation.

Une fondation nationale devrait soutenir et promouvoir concrètement les initiatives des domaines de l’e-participation et de l’e-démocratie surtout sur le plan local. Elle devrait fournir l’accompagnement et documenter les expériences faites publiquement dans l’esprit de bonnes pratiques.

